
Un bilan annuel de la dépense 

publique en matière de formation 

et d’emploi accessible aux citoyens

Quelques liens :		 http://moncompteformation.gouv.fr
				    http://www.prao.org
				    http://www.fongecif.org
				    http://www.cgtra.org
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La voix des salariés et 
des demandeurs d’emploi 

doit être prise en compte 

dans les instances de décisions
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La Validation des Acquis 
de l’Expérience pour toute 
personne permet de recon-
naître l’expérience  acquise 
d’au moins 3 ans  par un 
diplôme.

Le bilan de compétences 
permet de faire un point 
d’étape dans sa carrière.

L’entretien professionnel doit tous les 
deux ans faire un bilan de l’évolution des 
compétences  nécessaires au salarié (pour 
son travail, son parcours professionnel en 
fonction de ses attentes et ses besoins).

Pour les personnes, utiliser ses droits à la formation paraît souvent compliqué. Ainsi la formation ne 
bénéficie pas à ceux qui en ont le plus besoin ou envie. Au travers de ce document, le comité régional 
CGT Rhône Alpes met au débat 6 propositions concrètes, simples pour aider les personnes à accéder 
à une formation professionnelle de qualité. Désormais les conseils régionaux ont le pilotage des 
politiques de formation.

• Quelle est la prise en compte des besoins des jeunes, des salariés et privés d’emploi ?
• Quelles possibilités pour eux de voir leur projet de formation se réaliser ?

Des outils existent. Plan de formation dans l’entreprise, Congé individuel de formation, Compte Personnel 
de Formation, Conseil en Evolution Professionnelle, Bilan de compétences, Validation des Acquis de 
l’Expérience... Mais les financements de la formation ne permettent pas de couvrir les besoins. Pour 
autant la formation est un outil de développement personnel et professionnel. Vous trouverez ci-dessous 
le détail des dispositifs existants :

UNE FORMATION POUR TOUS

Rhône-Alpes 6   PROPOSITIONS CGT

Sur le plan de formation, l’employeur a l’obli-
gation d’adapter les salariés à leur poste de 
travail en payant leur formation sur le temps 
de travail, il peut aussi financer des actions de 
développement des compétences.

Le Congé Individuel de Formation pour les 
salariés en CDI et pour ceux qui commencent 
une formation de 12 mois suivant leur CDD.

Le Compte Personnel de Formation : un 
droit à 150 heures de formation acquis sur 
7 ans de travail qui peut être utilisé sur ou 
hors temps de travail mais aussi pendant les 
périodes de chômage. 

Le Conseil en Evolution Professionnelle : des 
lieux et des organismes habilités et implantés 
dans toute la région recevront gratuitement 
toutes les personnes demandeuses de 
conseils sur leur évolution professionnelle.

La situation : L’offre de formation est 
souvent restreinte aux métiers en tension 
et aux demandes des employeurs. Elle 
ne répond pas aux aspirations sociales : 
emploi, salaire, qualification. 

Les propositions CGT :
✓ 	Les représentants des salariés et demandeurs 

d’emploi doivent être décisionnaires sur les 
choix stratégiques au même titre que l’Etat, le 
Conseil Régional ou les employeurs.

✓ 	Dans l’entreprise :
-	le plan de formation doit être co-construit ;
-	le contenu des entretiens professionnels doit 

être décidé en commun.
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La situation : La baisse de 
la contribution des entreprises 
entraîne un transfert de charges sur 
le service public, sur les salariés 
et  les demandeurs d’emploi. Les 
employeurs réduisent ainsi leurs 
obligations de former.

Comité Régional CGT Rhône-Alpes

112 rue Ney - 69003 LYON

Courriel : contact@cgtra.org
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Les propositions CGT :
✓ 	La publication annuelle accessible et transparente de 

l’argent public dépensé par le Conseil régional, l’Etat 
en Région et les résultats en termes d’emploi et de 
qualification suite à la formation (taux de placement).

✓	La publication des sommes versées par les entreprises 
en termes de formation et leur répartition.



Garantir un droit à la qualification 

professionnelle pour tous

La situation : Rhône Alpes est une terre de 
contraste avec une surreprésentation à la fois des 
plus qualifiés et des non-diplômés. Les inégalités 
se traduisent par une insertion professionnelle 
difficile pour de nombreux jeunes, les demandeurs 
d’emploi longue durée et les séniors.
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Les chiffres RHONE ALPES de 2012 :
• 	Population potentiellement bénéficiaire 

de la formation : 4 077 816 
• 	Nombre d’actifs : 2 932 447
	 dont 246 289 privés d’emploi (catégorie A)
	 et 2 686 158 actifs occupés
• 	Pour info, Avril 2015 : 503 281 privés 

d’emploi (catégories A, B, C)
• 	Dépenses formation professionnelle :  
	 2 567 100 000 € dont  1 843 000 000 € 

pour la formation initiale
	 et 594 900 000 pour la formation continue
• 	8 748 privés d’emploi ont bénéficié d’une 

formation en 2012.
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La situation : Une personne sur deux, 
n’accède pas à une formation choisie, ou 
abandonne en cours de formation, ou ne s’intègre 
pas dans l’emploi. C’est surtout le cas pour les 
salariés des petites et moyennes entreprises. 
La formation va encore  beaucoup trop aux plus 
formés.

Les propositions CGT :
• 	L’accès à la qualification doit être un 

droit pour tous. 
• 	Avoir le choix de sa formation.
• 	La qualification doit être reconnue 

dans les grilles de salaires et à sa juste 
rémunération.

• 	Un droit à minima à l’élévation d’un niveau de qualification 
au cours de sa vie professionnelle.

Les propositions CGT :
✓ 	Avoir un référent unique et qualifié dans 

le service public de l’orientation.
✓ 	Rendre la formation élément de la 

sécurité sociale.
✓ 	Choisir son parcours professionnel.
✓ 	Connaitre les besoins d’emploi fournis par 

les observatoires des métiers régionaux.
✓ 	Etre orienté vers l’organisme de formation 

habilité à répondre à votre projet.
✓ 	Entrer en formation dans l’année de sa 

demande.
✓ 	L’entretien professionnel doit être l’outil 

d’accès au droit à une reconversion, une 
promotion sociale, un développement 
de carrière tout au long de la vie 
professionnelle.

Promouvoir la Sécurité Sociale 

Professionnelle et assurer 

l’égalité d’accès

3 Assurer une offre de formation 

de qualité

Les propositions CGT :
✓ 	Un service public non lucratif bénéficiant 

de moyens lui permettant d’assurer 
une formation de qualité.

✓ 	La labellisation des organismes de 
formation doit garantir un service public 
gratuit, de proximité, et accessible à 
tous.

✓ 	Pour obtenir des formations de qualité, 
il faut une stabilité des formateurs, 
qualifiés avec au moins 5 ans 
d’ancienneté dans le métier auquel ils 
forment les stagiaires.

✓ 	L’offre de formation doit être accessible 
dans tous les territoires.

La situation : La mise en concurrence des 
organismes de formation entraîne une baisse de 
la qualité par la recherche du moins cher. 

4 Favoriser la réussite des stagiaires 

par le bien-être en formation

La situation : Le niveau de 
rémunération bloqué depuis des dizaines 
d’années, le logement, le transport, la 
garde d’enfants, sont des freins à l’accès 
et/ou à la réussite des stagiaires en 
situation précaire.

Les propositions CGT :
Un accompagnement garant de la réussite 
du parcours de formation
✓ 	Pour 1 € investi dans la formation, 1 € pour 

l’accompagnement.
✓	Visite médicale du travail pour tous les 

stagiaires.
✓ 	Pas de rémunération inférieure au SMIC.
✓ 	Gratuité des transports régionaux, urbains et 

ruraux pour tous les stagiaires.
✓ 	Restauration et hébergement à proximité du 

lieu de formation à prix modique.
✓ 	Prise en charge totale de la garde d’enfants.
✓ 	Accompagnement médical, social et culturel 

des stagiaires.


